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Monsieur le Président, 

Cette année marque le 100ème anniversaire du Protocole de Genève de 1925 interdisant l’usage des 
armes chimiques et biologiques. Le Protocole de Genève constitue un instrument phare qui a jeté les 
bases du cadre normatif international dans ce domaine, comprenant la Convention sur les armes 
chimiques (CIAC) et la Convention sur les armes biologiques (CIAB). Ces dernières années, ce cadre 
essentiel a toutefois été remis en cause par les actes de quelques acteurs. 

Il est de notre devoir commun de préserver et de renforcer ce cadre normatif. Pour en garantir la 
pérennité, nous devons enquêter sur toute allégation crédible d’utilisation, dénoncer tous les cas 
confirmés et veiller à ce que les responsables rendent des comptes pour leurs actes. 

S’agissant de la CIAC, ces considérations s’appliquent de manière égale à toutes les allégations 
crédibles et aux cas confirmés d’emploi, que ce soit en Syrie, au Royaume-Uni ou en Ukraine, qu’ils 
impliquent des agents de guerre chimique, agents anti-émeutes ou d’autres produits chimiques 
toxiques. 

Concernant la Syrie, une opportunité historique se présente à nous pour clarifier l’ensemble du 
programme d’armes chimiques après une décennie de coopération limitée et de dissimulation, et pour 
garantir sa conformité à long-terme avec la CIAC. La Suisse salue les mesures prises en ce sens par 
le gouvernement syrien de transition. 

Monsieur le Président, 

Nous saluons les avancées réalisées dans le cadre de la CIAB. 

La Suisse félicite les Comores et Kiribati pour leur adhésion à la CIAB plus tôt cette année. Cette 
avancée rapproche la Convention de l’universalité, et la Suisse appelle tous les États qui ne l’ont pas 
encore fait à ratifier cet instrument sans délai. 

Nous nous réjouissons du fait que le Groupe de travail sur le renforcement de la CIAB ait pu faire 
avancer les discussions sur plusieurs questions clés. Nous saluons également l’entame des discussions 
sur son rapport final. Dans ce contexte, nous considérons que la mise en place d’un mécanisme 
d’examen des développements scientifiques et technologiques, ainsi que d’un mécanisme de 
coopération et d’assistance internationales, constitue des éléments centraux. Leur établissement 
représenterait une première étape importante vers le dépassement des lacunes institutionnelles de la 
CIAB. Son déficit le plus manifeste reste toutefois l’absence d’un mécanisme de vérification efficace. 
Par conséquent, la Suisse estime qu’il est tout aussi, voire encore plus important, que le rapport du 
groupe recommande la création d’un groupe de travail dédié à la vérification dans le cadre de la CIAB. 

Je vous remercie. 
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Unofficial translation 
 

Mr.  Chair, 

This year marks the 100th anniversary of the 1925 Geneva Protocol that bans the use of chemical and 
biological weapons. The Geneva Protocol is a landmark instrument, which laid the ground for the current 
international normative framework applicable to these weapons, comprising the Chemical Weapons 
Convention (CWC) and the Biological Weapons Convention (BWC). However, this essential framework 
has been called into question in recent years by the actions of a few. 

It is our common duty to uphold this normative framework. To ensure its long-term sustainability, we 
need to investigate all credible allegations of use, denounce all confirmed cases and hold those 
responsible accountable for their actions. 

Concerning the CWC, these considerations apply equally to all credible allegations and confirmed cases 
of use, whether in Syria, the United Kingdom, or Ukraine, whether involving chemical warfare agents, 
riot control agents or other toxic chemicals. 

Regarding Syria, we are presented with a historic opportunity to clarify the full scope of the chemical 
weapons program after a decade of limited cooperation and obfuscation, and to ensure long-term 
compliance with the CWC. Switzerland welcomes the steps taken by the transitional Syrian government 
in this direction. 

Mr. Chair, 

We welcome the progress made in the context of the BWC.  

Switzerland congratulates the Comoros and Kiribati for their accession to the BWC earlier this year. This 
brings the BWC one step closer to universality and Switzerland calls on all States who have not done 
so to ratify this instrument without delay. 

We welcome the fact that the working group on the strengthening of the BWC has been able to advance 
discussions on several key issues. We further welcome that discussions on the Final Report of the 
Working group have been initiated. In this context, we consider the establishment of a Science and 
Technology Review as well as an International Cooperation & Assistance Mechanism, to be central 
elements. This would represent a first step towards overcoming the institutional shortcomings of the 
BWC. Its most obvious deficit, however, is its lack of an effective verification mechanism. Therefore, 
Switzerland deems equally if not even more important that the Group’s report recommend the 
establishment of a dedicated working group on verification under the BWC. 

I thank you. 


